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Rechtspflege.

Bern.
Urtheil der Polizeiabthcilung des Appell- und Cassationshofs

von Bern/ vom 21. Juni i»«4.
Lnsuite do Is demande sn nullité formée par le prévenu <1n

jugement sur question préjudicielle rendu par lo tribuns! du district
de porrentrux, le 11 i^vril 1854, et de son opposition su jugement
s» tond, dans l'aikame iustraito

contre
tülsrles konsrd, sgè de 46 sns, propriétaire, demeurant s

?ontooais, prévenu de msuvsis trsitements,
s comparu'

Ue ministère public, en I» personne de !>lr, llermsnn,
procureur général du csnton.

?sr rapport du ZZ danvier 1854, le gendarme l'iisppuis, sta.
tionnè à ?orrentrux, constate que, le 22 du dit mois, Dbarles
kìenard, revenant de Uorrsntruv à Contenais, se livra à des voies
de ksit violentes, sans x avoir êtê provoqué aucunement, sur la
personne du Mine Paul-.les n-I!aptisto Urard, ago de 1K ans, voies
de fait qui donnèrent lieu s des blessures asse? graves, avec eiku-
sion de sang; c'est ce qu'atteste aussi le cortikcat mèdico-logsl de
51 r. le docteur Oaucourt, demeurant à porrentrux.

bes parties axant ètè citées à l'audiencs du tribunal du district
de porront. ux, du 11 .-Vvril 1854, le provenu l'barlcs lklensrd, par
l'organe de Air. ?avrot, conclut: s ce qu'il plaise an tribunal ren-
vover provisoirement son client do l'sccus'ation portée contre lui,
et à ce que tout débat et prononcé sur cette atlairo soit suspendu

jusqu'à ce que l'autoritê appelée à .juger ait êtê, au point de vue
constitutionnel, légalement nommée et constituée,- subsidiairement,
à ce que los dits débats et prononce soient suspendus jusqu'à ce

qu'il ait èto statue sur la plainte on prise s partie que le prévenu
se propose de diriger devant qui de droit, contre le Mgo qui s
instruit la procedure, quoiqu'il no soit pas constitutionnollomont
nomme, sous suite des frais et dépens.
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^ I'sppui «lg ces conclusions, il ajoute que Mr. IZoivin, president

du tribunal, n'a pas ötö nomme constitutionellsment; «pie le

grand Conseil n'avait pas qualité de le nommer à ?orrsntru^;
qu'au termes de la constitution cantonale les candidats à la prêsi-
dence des tribunaux doivent être présentes par Is peuple et par la

llour d'appel, et nommes par le grand t'onssil; qu'aucune de ces

formalités n'axant êtè observée, Alr. Iloiv'i ne peut présider le
tribunal appelé à statuer sur la plainte. — I' declare eniìn que

personne, aux termes do l'srt. 50 de la constitution föderale, ne

peut être soustrait à son juge naturel; que, s'il start obligé d'accepter

la competence du tribunal, l'article précité serait viols, do

même de l'art. 74 de la constitution cantonale; qu'eniin, st dans
tous les vas il doit être sursis aux débats et prononce jusqu'à ce

que l'autoritê aura statue sur la prise à partie que le prévenu se

propose de porter devant qui de droit.
illr. fiuenat, su nom du plaignant, paul-dean-llaptiste llrarà,

conclut à es qu'il plaiss au tribunal se declarer incompetent pour
statuer sur l'ineiàsnt qui vient d'être soulevs, st condamner toute
partie contestante aux dépens, en ordonnant qu'il sers passe outre
aux débats sur le tond.

II pose en fait que Is tribunal ne peut, dans aucun cas, examiner

et .juger les actes de l'autoritê de laquelle il tient un mandat,
et qu'en l'acceptavt, il s'est oblige à l'exêcuter sans examen; que,
refuser de juger pour les causes invoquées par le plaignant, ce
serait, de la part du tribunal, commettre un véritable déni de jus-
ties puni par les lois pénales; qu'il ne peut appartenir à aucune
autorité inférieure, judiciaire ou administrative, de juger les faits
et actes des autorités supérieures, sans se déclarer su-àsssus de

ces dernières et commettre ainsi ««n abus de pouvoir et une in.
cvostitutionvalitâ flagrante; que si le prévenu Itenard voulait
décliner la competence de Mr. Iloivin, il devait kaire, dès le commen-
cement de l'instruetion de la procédure et conformément au code
de procedure pénale, procéder à la récusation du président dans
les kormes voulues; qu'amant accepte sa compétence m /ààe à,
il ne peut plus être admis a soulever la question à'mcompétence;
que le code de procedure pénale s determine les cas qui seuls
peuvent donner lieu aux questions à'incompêtsnes, à'incapseitè et
de rêeusabilite; que la solution de toutes les autres demandes ex-
ceptionnellss ou préjudicielles ne peut appartenir à l'autoritê qui
en est saisie; que Is principe gênerai dont aucune autorité ne peut
discuter l'existsnee sans sortir de? iimites de ses attributions, doit
recevoir ici toute son application, et qu'eniin, soulever l'exception
d'ineompeteooe, c'est par le lait même reconnaître I'sxistenco juri-
dique du magistrat que l'on voudrait récuser sans motifs aucuns.
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ke ministère publie, VN In personne de sir. Klosvkard, vonelut
ne débouté iles conclusions prises pur Is prévenu, et à sa condam-
nation sux Irais et dépens. — l.u prévenu ost — dit-il — inconsequent

avoe lui-même, et sa conduite dans cette a tla ire est une suite
6s cootraâietions inexplicables; on etlet, pourquoi le 8r. kenard
a-t-il répondu aux citations gui lui ont ète uotilises par klr. le
prèsiilent lìoivi», s il ne reconnaissait pas Is competence 60 ce
dernier? pourquoi sa présence à l'aud'euee, et pourquoi a-t-il
assiste s tous les actes 6e Is procédure? — '.i ajoute que, 6sns

aucrn cas, le tribunal no saurait eornsitre 6e la question 6'incompétence

telle qu'elle est poses; que si la doctrine 6e klr. b'avrot
pouvait jamais prévaloir, elle serait la ruine 60 la société et
rendrs't impossible l'existonee 6 uns autorité quelconque, au point
60 vue légal et coostitutionnel; que ce serait établir le principe 6e
l'insurreetion permanente tant a l'èga'd 6vs autorités inkerisurss
que 6es simples particuliers contre les autorités supérieures, et

qu'eulin, le tribunal — 6" us aucun cas, sans violer son inan6at st
contrevenir sux dispositions des lois qui no 's redissent — ne peut
juger les actes ni 6e la kaute tiour 6'appel et 6e cassation ni du

grand Lonseil qui, aux termes mêmes de la constitution, ètait
eonsntutionnellement compétent pour envoler Kir. Iloivin comme
president extraordinaire à porrentruv.

klr. pavrot dit que si Kir. lìenard a comparu tant devant le
juge d'instruction que devant le tribunal, c'est par le motil qu'après
la signature de kir. lîoivin figurait celle d'un agsnt de la korce
publique.

kir. tiueoat déclara ensuite remplacer ses conclusions par celles
prises par le ministère publie.

par son jugement du 11 àril 1851, le tribunal du district de
parrentruv déboute 1,'barles llenard de ses conclusions incidentes,
et le condamne sux Irais envers toutes parties, liquides, en laveur
de la partie civile, à l'r. 8; ordonne d'olkee et par mesure d'ordre
public qu'il sera immédiatement passe outre aux débats sur le lond.

Immédiatement après ce prononce, klr. llavrot a interjets appel
du jugement qui précède, et a déclare qu'il protestait contre la
decision ordonnant qu'il sera immédiatement passe outre sux débats
sur le lond. — /Vprès cette déclaration, lìenard se retira.

dton vbstant cette protestation, il lut passe outre aux débats

quant su lond.
klr. tiusnst, su nom de la partie virils qu'il assiste, conclut à

ce qu'il plaiss au tribunal condamner le 8r. lìenard à ps^er à celle-
ci la somme de vent lrsncs, s titre de dominages-interêts, et à tous
lrais et dépens de ^intervention.

klr. klosckard conclût à ce qu'il plaiss au tribunal prononcer
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la culpabilité du prévenu; quoi taisant, Is condamner à 6 jours 6s

prison, kr. 59 d'amende, et à tous Iss trais et dopons. — II admet
l'existence d'une circonstance atténuants en tsveur àe Ilonard, 6svs
le tait, que Is verger às ce «leruier est souvent occupe par les
entants gui se permettent 6e le délabrer.

Quatre témoins entendus dans cette altaire révèlent les tsits
comme ils sont consignes d'autre part.

par jugement du même jour, le tribunal prononce la culpabilité
du prévenu, le condamne en consequence, par dètaut, » tr. 50

d'amende st aux trais, liquides a tr. 43. 49 ct. — statuant sur les
conclusions de la partis civile, condamne Hkarles lîenard à lui
pa ver la somme de tr. 25 à titre de dommages-intérêts, le déboute
du surplus de ses conclusions, — et condamne su. outre Ileuaid
aux trais d'intervention civils, liquides à tr. ltl.

l.e 28 àril 1854, il tut donne acte à 41 r. d'avrot de ce qu'il
déclare que son client s'est pourvu en nullité du jugement sur
question préjudicielle rendu le 11 même mois, de ce qu'il demande

que cette sllaire soit soumise à l'autorite supérieure, — et de ce

qu'il déclare en outre qu'il torme dos à present opposition au juge-
ment qui aurait pu intervenir, st dont il declare avoir roqu com-
municatioo judiciaire, prétextant que es jugement ne sera dslinitil
qu'après l'arrêt de Is Hour d'appel sur la question préjudicielle.

— ^ l'audience de ce jour, ìs procureur gênerai conclut:
I. Huaut à la question préjudicielle soulevée par Is prévenu,

Hksrles kîooard: s ce que Hlisrlos klensrd soit déboute de ses
conclusions incidentes.

II. Huant su tond:
1. ce que le jugement du tribunal du district de l'orrentruv,

du 11 àril 1854, on tant qu'il ost status su principal, soit annulé;
2. ^ ce que les krsis du jugement casse, ainsi que ceux d'appel,
soient mis à la cbsrge du lise.

^près la clôture dos débats, le ministère public s'etsnt retire,
et toutes les autres kormslitès voulues par la loi a^ant ête ok-
servôes,

la Hbambre de police,
I. Huant à la question préjudicielle soulevée par le provenu,

Hksrles kenard,
considérant:

Hue Ar. Iloivin a êtê nomme président du tribunal du district
de porrentru.v, ad interim, par la Hour suprême, on vertu d'une
décision du grand Honseil;

Hu'il n'est pas du ressort des tribunaux de juger la constitu-
tionvslitê dos actes émanes de l'autorite législative;
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par ces motiks,
srrête:

Oksrles lìeusrd est déboute do se» conclusions incidentes, et
condamne sux krsis.

II. gusnt su kond,
considérant:

Hue, d'sprès les prescriptions des arts: 310, 317 et 319 l?. pr
pèn., >) lesjugsmonts rendus sur des questions préjudicielles pourront
être portes devsnt Is cor.-- d'sppol et de esssstivn (pbsmbro de

police), et gue Is prévenu, — siusi quo Is ministore publie et ls
psrtie civils —, no pourront poursuivre l'appol gue sèpsrèment et
svsnt tout débat su tond; d'oà il suit gue dès qu'appel s èts interjets

contre un jugement sur questiors préjudicielles, i! us devrs
être procède ultérieurement su prinvipsl qu'sprès qu'il surs èts
ststus dsünitivoment sur l» question préjudicielle;

gue Obs/les liensrd s^snt interjeté appel contre ls jugement
rendu psr le tribuns! de première instsuce sur Is question
préjudicielle soulevée psr lui, il svsit lieu do surseoir su jugement
su tond jusqu'à ce que ì'sppel sit ètè vide;

psr ces motiks,
srrête:

1. l-e jugement du tribun»! du district de porrentru^, du

Il Xvril 1854, en tant qu'il ost ststus su prinvipsl, est snuulè;
2. I-es krsis du jugement esssè sont mis à ls cksrge du lisv.

poutekois sueuuo des parties n'surs de rèvlsmstion s ksire soit s
l'autre soit s l'Ltst.

(Directe Mittheilung.)

>) Art. 3iv Der Polizeirichter — verliest zuerst Namen —
und fragt dann die Parteien an, ob sie eine Vorfrage aufzuwerfen
gedenken. Antworten ste bejahend, so werden diese Fragen vorerst
in einem abgesonderten Verfahren behandelt und beurtheilt.
Art. 317. In den appellabeln Fällen können die über Vorfragen
ausgefällten Urtheile vor den Appellations- und CassationShof
gebracht werden. — Sind die Parteien anwesend, so muß die Appellation

unmittelbar nach der Eröffnung des Urtheils erklärt werden.

- Die Staatsanwaltschaft, der Angeschuldigte — können die Appellation

über Vorfragen nur besonders und vor Verhandlung in der

Hauptsache ergreifen. §. 3SS. Sind die Vorfragen entschieden —
so wird zur Prüfung und Beurtheilung jeder etwa aufgeworfenen
Verjährungseinrede — geschritten.



8 Luzern. T. Bücher gegen El. Bücher

Luzern.
Urtheil des Obergerichtes des Cantons Luzern,

vom 2». Januar !»Sl.
In Civilstreitsache

der Maria Anna, reetius Liutgardis Bucher, Klosterfrau des

aufgehobenen Klosters Rathhausen, bei Luzern, der Zeit im Kloster
Seedorf, Cantons Uri, vertreten durch Hr. Verwalter Burrt in
LiebetSegg zu MalterS, Klägerin und Appellantin, Anwalt Hr.
Fürsprech Zoh. Winkler,

gegen Elisabetha Bucher, mit Beistand ihres Ehemannes
Michael Muff, in Tannhüsern zu MalterS, Beklagte und Appellantin,
Anwalt Hr. Fürsprech L. P. Meyer,

über die Rechtsfrage: Ist der Klägerin LiutgardiS Bucher,
gewesene Klosterfrau von Rathhauscn, in gleichem Maße, wie der

beklagten Elisabetha Bucher, Ehefrau des Michael Muff, ein
Anspruchsrecht auf die Verlassenschaft der Barbara Slirnemann zu
gestatten, oder nicht?

welche crstinstanzlich vom Bezirksgericht Kricns und Malters
am i». November i«s« verneint worden.

Nach Anhörung der Parteien und reifer Erdaurung der Proceß-
aclen, — in Erwägung:

1) Daß Klägerin, gestützt auf §. 4VZ >) des bürgerlichen
Gesetzbuches, hinsichtlich des fraglichen Nachlasses ein Miterbrecht be-

hanplet, — derselben aber, zufolge ihrer Eigenschaft als OrdenS-
person oder Nonne, gegnerischerseitS jede Erbfähigkeit bestritten
wird;

2) Daß unsere positiven Landesgesetze keine Bestimmungen

darüber enthalten, ob und in wiefern Religiösen oder
Angehörigen eines geistlichen Ordens ein Erbrecht zustehe oder nicht,
daher gemäß §. K» der Gerichts - und Proceßordnung2) zunächst auf
das, was dießfalls in unserm Cantone erweislich als Uebung oder

Herkommen gilt, Rücksicht zu nehmen ist;
Z) Daß in Beziehung auf die Erbbefähigung der in geistliche

Orden getretenen Personen von jeher folgende Grundsätze anerkannt
und angewendet werden:

>) Civilgesetz §. 4SZ. Ist der Vater des Erblassers vor ihm
gestorben, so treten die Mutter und die ehelichen Geschwister, welche
mit dem Erblasser den gleichen Vater haben, zum Erbe. —

Gesetz vom 2». Jan. 1«24. Z. K». Das Gericht soll sich

mit der zu beurtheilenden Thatsache aus den Acten bekannt machen,
das Recht aber aus dem Gesetz, und wo dieses schweigt, aus dem

Herkommen und allgemeinen Rechtsgrundsätzen schöpfen.
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a- Daß der Eintritt in einen geistlichen Orden und die damit ver-
bundene Ablegung der OrdcnSgelübde für die betreffende Person
den Verlust ihrer bürgerlichen Erbschaftsrechte nach steh zieht;

b. Daß die auf solche Weise verlorene ErbSfähigkeit einzig in dem

Fall wieder erlangt wird, wo, nach vorausgegangener Secularisation

von Seite der competenten geistlichen Behörden, die

hierdurch ihrer Ordensgelübde entbundene Person in ihre ehc-

vorigen bürgerlichen Rechte durch einen förmlichen Act der
Regierung selbst wieder eingesetzt worden ist.^)
4) Daß ein rechtsbeständiger Ausweis über eine solche von

Seite der competenten Staats- und Kirchcnbehörden erfolgte
Wiedereinsetzung der Klägerin in den vorigen Stand nicht geleistet
worden ist, denn:

s. Daß, wie Klägerin behauptet, ihr durch den Art. Ill des' Groß-
räthlichen GecularisationSdecretcS vom l» April iNiöy „h

2) Nach folgendem Beschluß von Schultheiß und täglichem Rath
von Luzern ü-ü l«. April l«SZ: Bei Anlaß einer Un§ anhängig
gewordenen ErbschaftS-Angclegcnheit haben wir die Wahrnehmung
gemacht, daß die ErbSunfähigkcit in geistliche Orden getretener Personen,
sowie die Formen, unter welchen dieselben die Verlorne ErbSfähigkeit
einzig wieder erlangen können, in früher stch ereigneten Fällen, wo es

sich um den Entscheid über die Ansprüche solcher Personen auf
Erbschaften handelte, von den betreffenden Behörden des hiesigen Cantons
auf eine auffallende Weise Übergängen worden sind. Damit daher
ähnliche Außerachtlassungen, wovon die nachtheiligsten Rückwirkungen aus
die innern StaatSverhältnissc gleichwie auf den bürgerlichen Wohlstand

zu besorgen stünden, künftig nicht wieder eintreten mögen,
dürfen wir nicht unterlassen, Euere Aufmerksamkeit, Tit., auf
nachstehende Grundsätze hinzulciten, die zwar schon aus dem Wesen
des Staates selbst unmittelbar hervorgehen, im hiesigen Canton
aber dennoch durch althergebrachte Uebung geheiligt und von dein

Gesetzgeber niemals widerrufen worden sind, dahin gehend nämlich :

t. Daß der Eintritt in einen geistlichen Orden und die damit
verbundene Ablegung der OrdcnSgelübde für die betreffende Person
den Verlust ihrer bürgerlichen ErbschaftS-Rechte nach sich zieht;

2. Daß die auf solche Weise Verlorne ErbSfähigkeit einzig in
dem Fall wieder erlangt wird, wo, nach vorausgegangener Sccula
risarion von Seite der competenten geistlichen Behörden, die hier-
durch ihrer OrdcnSgelübde entbundene Person in ihre ehevorigen
bürgerlichen Rechte durch einen förmlichen Act der Regierung

selbst wieder eingesetzt worden ist.
'!) Dccret über Aufhebung deS Klosters Rathhauftn und

Verschmelzung desselben mit Eschcnbach. Art. III. Diejenigen Nonnen,
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Seite der weltlichen Obrigkeit ihre ehevorige Rechts - oder Vermö-
genSsubjcctivität wieder ertheilt worden, läßt sich weder aus
dem Inhalte des fraglichen Artikels entnehmen, noch war auch
eine solche Restitution bisher durch eine solche allgemeine
Schlußnahme ausgesprochen worden, sondern jene erfolgte
jederzeit durch einen von der Regierung je für eine bestimmte Person

ausgestellten besondern Act. Völlig grundlos ist die aus dem

Umstände, daß Klägerin von dem Gemeinderath Malters sich einen
Hcimatschcin erwirkt habe, hergeleitete Folgerung : als sei sie

hierdurch in ihre chevorige bürgerliche Stellung und Berechtigung
vollständig wieder eingesetzt worden;

b. Auch eine von competenter kirchlicher Behörde ausdrücklich

und unbedingt ausgesprochene Wiedereinsetzung in den

vorigen Stand liegt nicht vor.
Klägerin beruft sich zwar auf einen Dispensationsact,

ausgestellt von Joseph Bovieri, Namens des päbstlichen Nuntius

Alexander Macioti à. <1. 23. August >34«. Allein auch

abgesehen von der UnbeweiSkräftigkeit dieses Actes, worin sich

der Aussteller auf besondere Vollmachten (spevisles faeultàs)
beruft, von denen der Richter, da sie nicht vorlagen, nicht Einsicht

nehmen konnte, so ist auf jenen Act auch seinem Inhalte
nach keine Rücklicht zu nehmen, da durch denselben die Gelübde
der Klägerin nicht gelöst worden, sondern ihr bloß kirchlicherseirs,
ungeachtet des Gelübdes der Armuth (non vbstaà
paupsrtkà vota), erlaubt wird, zeitliche Güter zu erwerben,
wobei der Klägerin nebst anderm überhin auferlegt wird, daß
sie unter dem Gehorsam des Ordinarius (»ub obsàivà orài-
narii loci) leben und daß, wenn später das Kloster der Klägerin
wieder eröffnet würde, sie in dasselbe zurückkehren müsse, wenn
sie inzwischen nicht vorher die Gnade einer immerwährenden
Entlassung (perpst^ae llim'ssiouis ^ratiam) von dem apostolischen

Stuhle erhalte.
s) Daß, weil demnach Klägerin sowohl kirchlich, als bürgerlich,

nicht secularistrt ist, zufolge des oben im dritten Motive
aufgestellten Grundsatzes unsers hiesigen Gewohnheitsrechtes, auf sie

die einschlägigen Bestimmungen des bürgerlichen Gesetzbuches über
die Erbfolge der Verwandten keine Anwendung finden.

In Bestätigung des appellirten Urtheils sei die klägerische
Berufung unbegründet, und demnach

welche vorziehen, anderwärts sich aufzuhalten, wird per Jahr, in
4 Terminen zahlbar, 4VN Fr. nebst angemessener Ausstattung, den

Laienschwestern hingegen 2SV Fr. jährlich in 4 Terminen, ebenfalls

nebst angemessener Ausstattung vom Staate verabreicht.
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zu Recht erkannt:
1) Die Klägerin habe kein Anspruchsrecht auf die Verlasseu-

schaft der Barbara Stirncmann geb. Bucher.
2) Sämmtliche Gerichts- und Proeeßkostcn seien aus der

Erbschaft zu bestreiken.
Der Ansatz von 3 Fr. für Abfassung von zwei Gutachten in

der Kostensnote der Gerichtskanzlei Kriens und Malters sei dahin
modcrirt, daß dieselbe hiefür laut Tarif nur 25 Rp. per Seite zu
fordern berechtigt sein soll.

(Directe Mittheilung.)

Schaffhaufen.
Urtheil des Obergerichts des Cantons Schaffhausen,

vom 7. Juli >854.

In vorgekommener AppellationSsache des Joseph Leon; Hübscher,
von Wohlen. KantonS Aargau, 5« Jahre alt, in getrennter Ehe
lebend, Vater eines Kindes, verbeiständet durch den ihm von Gc
richtSwegen bestellten Vertheidiger, Herrn Geschäftsagcnt Heinrich
Russenbergcr dahier, Angeklagten, Appellanten, wegen Betrugs,
und die wohllöbliche Staatsanwaltschaft, vertreten durch Herrn
StaatSanwaltSadjunkt Ch. Schenkel, Stadtrath, als öffentlichen
Anklägers, Appellate», so wie des Civilklägers Gabriel Habicht
Ulmer, Kaufmann, von Schaffhausen, ebenfalls Appellaten, hat
das Obergcricht, unter Beobachtung des AnSstandes des Herrn
ObergerichtsschrciberS vr. A. v. Waldkirch, als erster Verhörrichter,
und in Stellvertretung desselben durch Kanzleisubstilut Schenk, als
Protokollführer, auf Grundlage der Untersuchungsprocedur und der

faktischen Ergebnisse des erstinstanzlichen Urtheils des wohllöblichen
KantonSgerichtS vom 5. April d. I. und nach Anhörung der
heutigen Parteivorträge, — in Erwägung:

>) daß der Angeklagte geständig ist, unter dem 23. Februar
d. I. dem Herrn Gabriel Habicht-Ulmcr, Kaufmann dahier, mit
der Spedition von 4 Ballots Strohstechtwaaren (bezeichnet 3. U.
Nro. lSSv—ISS3) nach Lindenbergf?), Augsburg und München
beauftragt und demselben gleichzeitig den Jneasso von drei Wechseln
auf die Handelshäuser keonbard Kalb in Nürnberg, Gebrüder
Kindervattcr in Ulm und Banquier Fournagon(?) in Neuchatel dem

Anscheine nach in einem Gesammtwcrrhc von Fr. 1S22. 51 Rp.
übergeben, dann aber noch am gleichen Tage von Herrn Habicht
unter Vorweisung auf die ihm durch das übertragene Mandat
bestellte Sicherheit und „a u f Abschlag des ang eblichen Wechsel-
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g ut Habens" die Summe von Fr. 200 unter dem Vorwand er-
hoben zu haben, diesen Betrag zur thcilweisen Zahlung eiucS mit
dem Handlungshause Keller zum großen Engel dahicr abgeschlossene»
WeinkaufS zu verwenden;

2) daß sich nun a»S der Untersuchung gegen den Angeklagten
ergibt:

u) ES habe derselbe allerdings mit dem Handlungshause Keller
dahier den Kauf von 20 - 25 Saum Wein zu fl. Z5 per Saum
verabredet, dabei aber weder vollständige, noch theilweise Baarbe
Zahlung anerboten, sondern eö sei Zahlung und Abfuhr des Weines
auf acht Tage später festgesetzt worden;

d) es seien die von dem Angeklagten ausgestellten und zum
Jncasso übergebenen Wechsel zwar auf Handelshäuser ausgestellt
worden, deren Firmen gegenwärtig noch bestehen, es seien dieselben
aber deßwegen nicht acceptirt, sondern Mangels Zahlung zurückge-
sandt worden, weil sich aus dessen eigenem Geständniß ergebe, daß

er mit den Trassaten in keinerlei Abrechnung stehe, kein Guthaben
bei denselben ausstehen habe, sondern vielmehr mit der Firma
Kalb in Nürnberg und Kindervatter in Ulm seit 20 Jahren, mit
der Firma Fournagon in Neuchatel seit t2 Jahren durchaus in
keine Geschäftsverbindung mehr gekommen sei;

v) eS behaupte der Angeklagte, daß er in Hochsal, Grvßh.
Baden Bezirksamts WaldShut, eine bedeutende Anzahl von Arbeitern
mit Strohflechten beschäftigte und die in Spedition übergebenen
Waaren theils bei einem Krämer in Merischwanden, theils im
Badischen zur Absenduug bereit liegen, während sich dagegen mit
Bestimmtheit ergibt, daß der Angeklagte einzig bei einer Johanna
Eschbach in Hochsal zeitweise Strohwaaren von ganz unbedeutendem

Belange bezogen habe und für die letzte Lieferung noch mit einer

Zahlung von cirea Fr. ZV ausstehe; daß von dem Angeklagten
allerdings die käufliche Uebernahme einer Partie Strohbändchcn
bei dem Krämer Bühlmann in Merischwanden versucht, wegen
Unfähigkeit zur Baarzahlung jedoch abgewiesen worden sei; im klebrigen

aber der Angeklagte keine Waarcnvorräthe besitze, und keine

weitern Lieferanten oder Arbeiter zu benennen wisse; keine

Buchhaltung führe und sein Notizenbüchlein für die ihm angeblich ge.
machten Bestellungen, auf welches er sich ausschließlich beruft, an
einem ihm nicht mehr erinnerlichen Ort zurückgelassen haben will c

st) in Bezug auf die persönlichen Verhältnisse des Angeklagten
ergebe sich, daß derselbe vergeldstagt, notorisch arm und vermögenslos,

so wie auch zweifelhaften Leumunds sei, daß er keinen festen

Wohnort habe, sich einem vagabundirendcn Lebwcsen hingebe, und

gegenwärtig von den Polizeibehörden der Kantone Zürich und Frei-
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burg wegen ganz ähnlichen Handlungen, wie die in diesseitigem
Kanton verübte, verfolgt werde;

Z) daß and allen diesen Thatsachen unzweifelhaft hervorgeht,
es habe der Angeklagte in der Absicht, dem Civilkläger (Kaufmann
Habicht) den Betrag von Kr. SO« in betrüglicher Weise zu
entziehen, und im Bewußtsein seiner Unfähigkeit zur Wiedererstattung
derselben durch erdichtete Angaben über seine Verkehrs- und Ge-
schäftsverhältnissc, durch Errichtung falscher Privaturkundcn
(Ausstellung werthloser Wechsel), durch trügliche Uebertragung
anscheinend vortheilhafter Mandate und durch Abschluß eines simulirten
Kaufvertrags arglistig getäuscht, und das auf diese Weise durch
listige Vorstellung und Täuschung erschlichene Vertrauen zum Bezug

einer Abschlagszahlung auf die dem Damnisicaten zum Jncasso
übcrgebenen Wechsel benutzt;

4) daß das Verbrechen des Betrugs als vollendet erscheint,
indem der Angeklagte den Damnisicaten nicht nur durch verschiedene

Trugkünste zu einem auf dessen Nachtheil berechneten Dar-
lchn resp. Abschlagszahlung gegen Uebergabe werthloser Wechsel
verleitet, sondern sich den sog. Vertragsgegenstand auch wirklich
zugeeignet und die von dem Damnisicaten kurz nachher verlangte
Wiederherausgabe des Geldes unter Anrufung auf sein obligations-
mässigcS Recht beharrlich verweigert hat, und mit dieser betrüg-
lichen Zueignung des angeblichen VertragSvbjeklS auch der Erfolg
des beabsichtigten Betruges (so weit derselbe von dem Angeklagten
abhing) als eingetreten zu betrachten ist, der Umstand aber, daß
durch die Entlarvung der Persönlichkeit des Angeklagten und durch
das sofortige Einschreiten der zuständigen Behörde das VertragS-
objekt (das als Abschlagszahlung auf übergcbene Wechsel empfangene

Geld nemlich) noch gerettet werden konnte, die strafrechtlich
vorhandenen Requisite des vollendeten Verbrechens nicht zerstören
kann;

s) daß in Bezug des vorliegenden von dem Angeklagten ver.
übten Betrugs i» einiger Abweichung der Ansicht wohllöblicher
Staatsanwaltschaft in Betracht kömmt:

n) daß derselbe allerdings durch listige Vorstellungen und
andere TäuschungSmittel, wie zum Beispiel durch Uebergabe mehrer
Wechsel im Gesamintbetragc von Fr. I9S2. Sl Rp. zum Jncasso
auf Handelshäuser, welche dato noch existiren, von diesen jedoch
nicht aceeptirt wurden, bewerkstelligt worden ist;

b) daß aber mittelst Uebergabe von solchen Wechseln des
Ausstellers an einen Dritten zum Jncasso das Verbrechen der Errichtung

falscher Privaturkunden nicht involvirt, wenn dabei nicht
offenbarer Betrug beabsichtigt worden und dadurch nicht irgend
Jemand zu Schaden gekommen ist; daß hier auch von einem Dar-
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leihenSvertrag zwischen dem Angeklagten und dem Civilkläger nach

Aktenlage nicht wohl die Rede sein kann, dagegen feststeht, daß

der Angeklagte von dem Civilkläger durch allerlei falsche
Vorspiegelungen eine Abschlagszahlung won 20V Fr. auf den Eingang
fraglicher Wechsel sich zu verschaffen gewußt hat;

e) daß der Civilkläger die fraglichen Wechsel einem hiesigen

Handlungshause zum Jncasso übergeben und den Werth dafür
ausbezahlt erhalten hat, dieselben aber, weil die Bezogenen die
Zahlung verweigert, wieder zurückgekommen, der Civilkläger den

dafür erhaltenen Betrag zurückgeben und überdies noch Fr. »4. 4« Rp.
erlaufene Kosten für Provision und Porti an das betreffende Haus,
bezahlen mußte;

K) daß bei der strafrechtlichen Würdigung dieses Falles außer
allem Zweifel liegt, daß durch die Handlungsweise des Angeklagten
ein Betrug beabstchtigt worden, indem aus der Untersuchung
sowohl, als dem bisher Gesagten steh herausstellt, daß die Vollendung
desselben nicht von dem Willen des Angeklagten abhing, sondern eS

bloß dem sofortigen Einschreiten der Behörde zuzuschreiben ist, daß
der Civilkläger wieder in den Besth seines Geldes gelangt ist, hier
also immerhin ein vollendeter einfacher und zwar seiner Höhe nach
ein krimineller Betrug im Sinne der §§. lSS, IS« >) und is??)
des Strafgesetzes dem Angeklagten zur Last fällt;

7) daß erschwerend gegen den Angeklagten spricht:
a) die besondere Arglist und Schlauheit, welche seiner

verbrecherischen Handlungsweise zn Grunde gelegen;
K) daß durch mehrere in den Cantonen Zürich und Freiburg

von dem Angeklagten verübten ähnlichen betrüglichen Handlungen,
durch den auf ihm gefundene» Vorrath unausgefüllter
Wechselformulare, so wie die in seinem Notizenbuch verzeichnete Sammlung
von Adressen angesehener Handelshäuser und durch seine vagabun-
dirende Lebensweise begründete strafrechtliche Vermuthung, daß
der Angeklagte steh gleichsam gewerbsmäßig mit ähnlichen betrüg-

1) Strafgesetz §. tss. Wer durch listige Vorstellung oder durch
eine solche Handlung lemand in Irrthum führt, durch welchen
derselbe oder ein anderer an seinem Eigenthum oder seinen Rechten
Schaden leidet, begeht das Verbrechen des Betrugs. §. IS«. Der
Betrug wird zum Criminalverbrechen entweder aus der Beschaffenheit

der That oder aus dem Betrag des Schadens.
2) Offenbar ist §. ls» gemeint. Andere Betrügereien werden

zum Criminalverbrechen, wenn der Schade, der verursacht oder

auf welchen die böse Abstcht gerichtet war, steh höher als Fr. 2«
belauft. — (Die Voraussetzungen von Z. lS7 liegen in diesem Falle
nirgends vor.)
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lichen Handlungen befasse und auf diese Weise sich die Mittel zu
seinem Unterhalt zu erwerben suche;

e) die fortlaufende Erdichtung falscher Umstände/ welcher steh

der Angeklagte während der Untersuchung schuldig gemacht hat;
<l) der zweifelhafte Leumund desselben;
«) daß als etwclcher Milderungsgrund für den Angeklagten

vorliegt/ daß der Damnistcat wieder in den vollständigen Besitz
(mit Ausnahme der ausgelegten Fr. 14 40 Rp. für Proviston :c.)
seines Eigenthums gelangte; — gefunden:

ES sei der Angeklagte des criminellen Betruges - insoweit es

von ihm abhing — schuldig/ die Berufung daher unbegründet und
in Anwendung der Z§. iss, is« und 1S7/ verglichen mit §. l4->)
des Strafgesetzes/

mit Einmuth zu Recht erkannt:
1) Sei Joseph Lconz Hübscher zu « Monaten ArbeitShaus-

strafe zweiten Grades verurtheilt.
2) Sei er nach erstandener Strafzeit auf die Dauer von Z

Jahren aus dem Gebiete des Cantons Schaffhausen verwiesen und
sei alsdann dem Tit. Slatlhaltcramt Zürich polizeilich zuzuführen.

Z) Habe er dem Civilkläger die gehabten BaarauSlagen mit
Fr. 14. 4v Rp. zu ersetzen.

4) Sei der Angeklagte in die Tragung sämmtlicher Untersu-
chungS- und GerichtSkosten verfällt.

s) Veröffentlichung des motivirten Urtheils im Amtsblatt.
«) Mittheilung hievon der h. Regierung/ der Staatsanwaltschaft/

dem Bezirksamt Brcmgarten/ den Statthalterämtern Zürich
und Murten (letztern beiden unter Rückanschluß der bezüglichen
Acten)/ der.Strafanstaltsdirektion und sà aà

Urtheil des Cantonsgerichtcs von Schaffhausen/
vom 4. October iöS4.

In Klagsachen der Staatsanwaltschaft/ vertreten durch Herrn
StaatSanwalt Heinrich Ammann/ als öffentlichen Anklägers/ und
des Gemeindraths von Buchberg/ vertreten durch den Orlsprästden«

ten Erzinger/ CivilklägerS/
gegen Jakob Ruf/ von Buchderg/ 4» Jahre alt/ verheirathet/

Gemeindrath/ und Jakob Gchring/ von daselbst/ Z4 Jahre alt/
verheirathet/ Scherrmauser/

Angeklagte wegen BetrugS/

2) K. 14. (Herabsetzung der Strafe des vollendeten Versuches

auf bis des vollendeten Verbrechens.)
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hat das CantonSgericht/ — in Erwägung:
1) Daß Jakob Ruf durch eigenes/ freies, gerichtliches Geständnis

sowohl, als durch die Angaben seines Mitangeklagten und die

äußere Beschaffenheit der in Frage stehenden Documente/ überwiesen

worden ist, er habe, in der Absicht/ sich einen widerrechtlichen
Gewinn zuzuwenden/ in einer über den Fang von Feldmäusen während

des JahreS l»5Z der Gemeinde Buchberg gestellten Rechnung/
das Quantum der eingefangcnen Mäuse um 2 77 Stück zu hoch

angegeben/ und hiedurch der Gemeinde über den von ihr über das

wirklich eingefangene Quantum geschuldeten Fangerlohn hinaus
eine Mehrausgabe von S7 Fr. 77 Rp. zuzuziehen gesucht; er habe

überdicß / um das vorgegebene Quantum glaubwürdiger erscheinen

zu lassen, in seinen über die jeweilige Ablieferung von Mäusen
durch den bestellten Einsänger geführten Verzeichnissen die entsprechenden

Zahlencorrecturen vorgenommen und den Einsänger durch
Ueberredung zur Anerkennung der vorgenommenen Fälschungen mittelst

eigenhändiger Unterschrift veranlaßt, hiefür aber demselben

von den widerrechtlich mehr geforderten Z7 Fr. 77 Rp. den

Betrag von 20 Fr. l7 Rp. zugewendet;
2) Daß Jakob Gehring gleichfalls durch eigenes, freies, gerichtliches

Gcständniß überwiesen worden ist, er habe schon bei der am
20. Novbr. I»ZZ zwischen Ruf und ihm gepflogenen Abrechnung
wissentlich eine höhere, als der Wirklichkeit entsprechende Zahl cin-
gefangener Mäuse in'S Verzeichnis des Ruf aufnehmen lassen,
nachträglich mittelst Anerkennung durch seine Unterschrift zu den

Zahlenfälschungen in dem Verzeichnisse des Ruf mitgeholfen und hiefür
von der Gemeinde widerrechtlich verrechneten s? Fr. 77 Rp. über
seinen Lohn hinaus 2« Fr. 17 Rp. von Ruf zu viel erhalten;

Z) Daß sich diese Handlungen der Angeklagten offenbar als
Betrug mittelst Urkundenfälschung darstellen, und daß dieser Betrug
bei einem Betrage des beabsichtigten Schadens von mehr als 20 fl.
sich als criminellstrafbar qualifiât, und nicht etwa bloß als nächster

Versuch, sondern als vollendetes Verbrechen zu betrachten ist,
indem von Seite der Angeklagten, soweit es von ihnen abgehangen
hat, alles geschehen ist, was zum Begriff des Betruges gerechnet
wird (K§. iss und ls!> s> des Strafgesetzes) ; da sie nicht nur unter
falschem Vorgeben Z7 Fr. 77 Rp. mehr Fanglohn, als ihnen von
Rechtswegen gebührte, eingezogen, sondern zur Rechtfertigung ihrer
Gesammtforderung ihre Verzeichnisse über die Zahl der gefangenen

4) §. lsî). Unter diese (eriminellstrafbaren) Betrügereien werden

gerechnet r>) wer falsche Privaturkunden verfertigt oder ächte

verfälscht, wer wissentlich nachgemachte Urkunden oder Münzen,
jedoch ohne Einverständnis mit dem Verfälscher weiter verbreitet. —
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Mäuse gefälscht haben, und es nicht davon abhängen kann, eine

solche verbrecherische Handlungsweise zum bloßen Versuch zu stem-

peln, wenn etwa nach der Hand in Folge von Einsprache der

Betrug entdeckt und der Schade wieder gut gemacht wird;
4) Daß in Bezug auf die Betheiligung der Angeklagten hier

offenbar diejenige des Gemeindralhes Ruf als die bei weitem
hervorragendere zu Tage tritt, da ohne seine Mitwirkung eine
rechtswidrige Handlung von Seile des Gehring durchaus nicht möglich
gewesen wäre, Ruf übcrdieß gerade biedurch dem Hauptzwecke der

ihm übertragenen Funktion, die Zahl der von Gehring gefangenen
Mäuse, behusS Richtigstellung der ZahlungSpsticht der Gemeinde,
zu controliren, in schroffster Weise zuwidergehandelt hat, und daß

steh auch sonst aus der Untersuchung ergibt, daß Gehring nur in
Folge von Einwirkung deS Ruf steh zu den eingeklagten betrügerischen

Handlungen hat verleiten lassen; — daß indessen immerhin
auch die Mitwirkung des Gehring als Criminalverbrechen zu qua-
lisiciren ist, indem er mit dem Bewußtsein, daß mehr Mäuse
verrechnet werden, als er eingefangen, geholfen hat die Notizbüchlein
verfälschen, und selbst mehr empfangen hat, als ihm gebührte, —

derselbe jedoch der Gemeinde gegenüber nicht Rechnung zu stellen

hatte, sonder» nur dem Ruf behülflich war, sie zu betrügen;

s) Daß gegenüber beiden Angeklagten, außer den oben
angeführten Voraussetzungen des criminellcn Betruges, noch der weitere
ErschwcruugSgrund spricht, daß stc im Dienste der von ihnen
Betrogenen gestanden sind; in milderndem Sinne dagegen spricht für
ste, daß das Gesetz hier überaus strenge ist und keine Abstufung
erkennt, bei beiden Angeklagten weniger die Absicht zu schädigen, als
vielmehr sich auf unerlaubte Weise für ihre schlecht belohnte Mühe
und Zeitversäumniß bezahlt zu machen, und daß ste in Folge
Unordnung in der Buchführung nur nach und nach dazu gekommen
stnd, den eingeklagten Betrug zu vollführen;

mit Eininuth gefunden:
ES sei Jakob Ruf des criminellstrafbaren Betruges auf Höhe

von S7 Fr. 77 Rp. unter mildernden Umständen schuldig, und es

sei Jakob Gehring desselben Verbrechens in der Eigenschaft als
Hauptgehülfe schuldig, und erkannt:

1) Sei Jakob Ruf zu einem Jahr ArbcitShauSstrafe zweite»
Grades verurtheilt.

2) Sei Jakob Gehring zu sechsmonatlicher Arbeitshausstrafe
zweite« Grades verurtheilt.

3) Habe Jakob Ruf den der Gemeinde zugefügten Schaden zu
ersetzen und der Jakob Gehring ihm die von ihm zu viel empfangenen

s« Fr. 17 Rp. zurückzubezahlen.
Zeltschrift f. schwelz. Recht IV. t 2
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4) Hab« Jakob Ruf an den Kosten der Procedur ^ und Jakob

Gehring !<i zu tragen.
s) Veröffentlichung des Urtheils im Amtsblatt.
K) Mittheilungen :c.

(Amtsblatt für den Canton Schaffhausen. l»s4.
Nr. S2 und 46.)

Tessin.
Urtheil des Appellhofes des Cantons Tesstn,

vom Aug. 1«S4.

In nome àella repubbliea s contons «Ist Ticino il supremo
tribunals à'appello.

Relia causa criminals promossa coll' atto ài âsnuneia 22 leb-
brario seorso 1853, àal procurators àsl Pisco in gussto àistretto,
s rslativi atti lli suppeilita/.ionv, in oclio ài pistro llianini tu (lia-
eomo ài Paiào, eàitors risponsabils del Aiornals II patriots àsl
Ticiuo cbe sorts a paiào àalla Tipo^raka àsl (Zottarào, imputato
ài avsrs provooato il popolo alla rivolta, sà a sottrarsi al leZit-
timo potere àslls autorits costituits, colla pukblica/io»« àsll' arti-
col o al popolo ebs si risevntra nsl IXo 15 ài àetto Ziornale àsl
19 kebbrario 1853 vslla prima eolonna; s ài avers esreato ài in-
spirars nei eittaàini l'avversions eà il àispre??o alls lsgittims au-
torità eà all'amministra?ione àsllo Ktato, coll'articolo cbs àovsva
pukblicarsi vol IXo 16 àsl àstto Kiornals, portante il titolo — ^VI-

cuns beatituàini à'uno 8tato raàieals moàsllo — s come msglia
s Ali stti;

Appellants il Pisco àa senton/a 14 Zennaio 1854 prokerta àaì
Tribunals ài la Instaura ài guesto àistretto von oui ka àiebiarsto,

pistro tlianini ku Kiaoomo ài paiào, eàitors risponsabils àsl
Ziornals II patriots àsl Tieino, è assolto àsll' accusa intentatagli
colla àeuuneia pisoale 22 kebbraio 1853 ;

prsmsssa in pubblioa seàuta la Isttura àsl provesso eà atti
relativ! -,

Intsso il pukblioo àibsttimento pel guale lurono osservato
tutte le kormalità prescritts àalla proesàura penals;

Lentitv il procurators àsl Pisco si^nor avvvvato Kiusepps
àaueb, il guals ba vonckiuso àomanàanào la rikorma àella suà-
àstta soutenus nsl senso obv siano approvats Is vonvlusioui àa lui
aînesse in prima Istan?,a, o gusnào msno, pel caso non si ritenesss
in vigors la lsKZs sulla stamps 13 KiuKno 1834, venKo applioato
il K. lo àsll' artieolo 196 àsl Ooàioe psnals; >)

poà. pen. art. 196. p punito coi lavori (or?.ati — vbiuugus
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Kentito il siAnor Donsigliore svvoesto Dsstano Nvlo Nilensore

Nell'imputsto il gusle, svuts per ultimo Is psrols, sostenne pri-
miersmente elie Is IeKn-g 13 AiuZno 1834 non ê pin in vigors pereliè
non ststs sottoposts si DonsiAlio peNeralo per Is sus spprovsrione,
o gusnto si inerito àomsnàu Is conforms Nolls «entends Ni prims
lstsnra, osservsnào elie, gualors si volesso sppliesre il DoNieo

penslo, in gnesto esso il prooesso Novredlze essore rimsnNsto per-
olio non sono ossuriti tutti »!! slti g norms Nells IeMÌ penali;

I.otts ecl ossminsts l'appollsts senteurs eà stti relativi;
klssminsto l'art. 45 Nells vi^snto liostltu?.io>iv fgàors1e;2)
DonsiàersnNo cire Netto srtieolo stabilises obo g Asrsntits Is

liberts Nells stsmps sslvo slle leAislarioni eantonsli Ni prenàoro
le neeesssrie Nisposirioni per roprimero l'abuso àello moàesime,
lo gusli Nisposirioni sbbiso^nsno pero Noll' spprovsriono Nel Don-
si»Iin Peàersls;

kitonutv elio Is leAKe 13 »iuAuo 1834 non v ststs sottoposts
al Donsiglio peNerale per l'sppruvariouv;

kitenuto ebs ancbo Is psrte Noll'srt. 106 Nel Doàieo pensle
el>e si rilerisee s àclitto commosso eolls stsmps per essore sppli-
csbile Nevo otteoero l'spprovsrions prevists àsl oitato srt. 45,

Uiebiars e pronuneis:
Iv ÍI sminssss l'eoovou/iono proposta Nalla Ni less per l'insppli-

esbilits Nells IsAge 13 AiuAno 1834;
Zv i; respints Is NomsnNs fstts àsl liseo per l'sppliesbilits

Nel Z 1° Nell'srt. 106 Nel DoNies pensle;
3« II proeosso eostrutto in oNio Nel suNNetto pietro Lisnini,

v sonullsto;
4» Ds Dsncelleris v iuesriests Ni eomuuiesre Is presents

senteurs s ein si sspetta.â)
(l'oKlio ullieisle: snno 1854. p. 1250. s.)

in tempo N'ostilits, sollevsrions o tumulto o Niseorsi pubbliesmeute
prouuneisti o promulKsti in g us longue moNo eon istsmpe o seritti
provoes il popolo s sottrsrsi si légitima sutorits oostiturionsli eà
srmsrsi eevtro le moNosime, vvvero oon àisoorsi, seritt!, pitturo eà
sltri simboli oltrsZKiosi si stuNis N'ispirars ne' suoi eoneittaNiui
I svversione eà il Nisprerro slls loZittima sutorits — e sisne pereio
svvenuts insurrerione nel popolo oà sltro Krsvo ineonvsnisute.

Z. I. Il punito eolls stosss pens in 1» KrsNo gusnào non sisne
àerivsto sleun oll'otto.

2) (lnstll feà. srt. 45. De loMi repressive NoZIi abusi Nells
stamps sono sottoposte sll'spprovsrione Nel eonsiAlio leàersle.

Das Amtsblatt fügt hier sofort cine Erklàrung der Regierung

bei/ wodurch dieselbe die Unrichtigkeit dieses Spruches dar-
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Waadt.
Vor Criminalgericht des Bezirks Cossonay erschienen am 24. April

1SS4 l) Charles Guye, so Jahre alt, von Core aux Fees, Neuenburg,

Gipser; 2) Jenny Guye, dessen Frau, s« Jahre alt; Z) Fan-
chette Ramel, ss Jahre alt, Hebamme, von Chevilly (Waadt);
4) Rudolph Curchod, 44 Jahre alt, von Dommartin, Einnehmer
zu Cossonay, sämmtlich beschuldigt der Mitwirkung zur Abtreibung
bei Augustine, gesch. Benvegnin, einer Frühgeburt erlegen am

10. Juni INS».
Bei Aufruf der Zeugen eröffnet der von der Staatsanwaltschaft

citirte Or. med. Euler: „l.s soussigné, attendu que äsn« l'enquête
il u etâ designs comme expert et que, en cette qualité, il a sait un

rapport gui ligure su dossier — attendu que ss qualité d expert ne

peut pss être modifies psr le seul sait quel'okiieier du ministère
publie l's designe comme témoin. — II demande donc d'être entendu
en qualité d'expert uniquement,

worauf folgender
1. Zwischenbescheid des Criminalgerichcs von Cossonay,

vom 24. April issà.
Considérant:

gue dans l'êtat actuel de la cause, le Or. Ouler a êtô appelé par
l'otiicier du ministère publie à déposer dans les débats actuels
comme témoin; qu'il a dû en conséquence se presenter en cette
qualité;

gu'aueune des parties ne l apant indique st sait appeler comme
expert, il ne peut pas exeiper de cette qur'itè et doit rester dans
la position que lui a laits l ollicier du ministère public, celle de

témoin. — Os cour, à la magorite legale, decide que le Or. Ouler
sera entendu comme témoin. ^ Oes krais de cet incident suivront
Is sort de la cause au kond.

Hierauf bei Abhörung der Zeugen, aufgerufen als Zeuge
auszusagen über 1) die Gründe der Frühgeburt und die Abtreibungsmittel,

die hiezu gebraucht worden, 2) den Anstifter des Verbrechens,
it) die Thatsache der Schwangerschaft und deren Urheber, 4) die
Thalsache der Geldverwendung, welche diese Abtreibung herbeiführen

sollte — erklärt der Zeuge, er werde über Alles Mittheilung
machen, ausgenommen darüber, was ihm als Arzt anvertraut
worden.

thut, ferner eine Anfrage an den Bundesrath, worin ste diesen um
seine Ansteht in dieser Sache befragt, eine Erklärung desselben,
wodurch dieser der Regierung beipflichtet, eine Anfrage an sämmtliche

Cantonsregierungen der Schweiz über ihre bisherige Auffassung
dieser Frage und die Antworten dieser Regierungen.
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Die Staatsanwaltschaft stellte hinsichtlich dieser bedingten
Weigerung folgende Anträge:

Vu Is relus et los rest, lotions apportées par le témoin Luier
a son sssermentstion et à sa deposition, Is substitut requiert que
la oour, on spplioation des art. 358 et 342 de la procédure, oon-
«Ismne le témoin s 399 lr. d'amende et aux trois.

S. Zwischenbescheid des Kriminalgerichts von Cossonay/
vom 2S. April lSS-ì.

Lonsidèrsnt:
ia gue «lans les dictées gui ont su lieu, le vr. Lulsr n'a pas rs-

tuss de prêter le serment 6e témoin, qu'il g seulement reserve le
droit qu'il estime avoir en sa qualité âs mèâsoia, 6e divulguer os

qui lui a ete oonkîè oomme secret; 20 6ans l'êtat 6s la cause,
la oour se trouve 6ans l'impossibilite d'apprécier oe que 6ira ou
ne voucìrs p! s 6ire le Or. Luler; 3» s)ue pour appliquer s oette

personne uns amende, il est nécessaire que la oour puisse ^'uger
6s l'importanos que peut avoir pour la cause la question s laquelle
le Or. Lulsr rotusora 6e répondre et ainsi du degré de pénalité;
4» gu'au surplus, il n'est pas encore ôtsbli que le Or. Lulsr ait
rstusè de répondre. — sju'ainsi l'application de l'art. 358 du code
de procédure pénale n'est pas gustitiss pour le moment.

Attendu qu'il n'^ a pas lieu de prononcer pour Is moment sur
les conclusions du ministère public.

La cour decide qu'il sera procéds à l'assermsntstion du Or. Lu le r,
puis à son audition et plus tard; s'il ^ s lieu, à prononcer sur ces
conclusions.

Hicgcgen erklärte stch die Staatsanwaltschaft zur Cassation und
stellt folgende Anträge:

à rapport, le substitut declare recourir so cassation et
requiert que la cour veuille ordonner Is suspension des débats g'us'
qu'au jugement du recours, vu l'indivisibilits du serment sans
restriction et vu quant aux laits l'inlluencs sur la cause de la dèpo-
sitioo du témoin Lulsr et la lettre des e t. 334, 344 et 429 de la
procedure sur la suspension.

und es erfolgt folgender

3. Zwischenbescheid des Kriminalgerichts von Cossonay.

Vu ïss conclusions du ministère public et l'art. 479 du code de

procédure pénale; attendu que la conclusion qu'elle a prise est de

nature à exercer une inkluence sur le jugement au l'ond; — la cour,
à la majorité legale, ordonne la suspension du procès. — Les krais
suivront le sort de la cause au tond.
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Darauf ergeht
Spruch des CassationshofeS des Cantons Waadt,

vom 4. Mai l»54.
Vu qu'il results <Iu procès-verksl des débats gui out su lieu

devant Is tribuns! criminel assemble les 24 et 25 avril dernier,
que le témoin Iluler, reguis de prêter le serment selon In formule
contenus en l'art. 356 du code de procédure pénale, n déclare qu'il
prêter» ce serment pour répondre sur ce gui lui sera demande, à

l'exeeption de ce gui lui » sts conkie en sa qualité de médecin.
gue sur la requisition de l'orgsno du ministère public tendant

à l'appliestion, à ce témoin, des art. 342 et 338 du susdit code,
la cour criminelle a vu entr'autres qu'il n'est pas encore otskli
gus le témoin Luler ait refuse de répondre à des questions à lui
faites; qu'ainsi l'appliestion de l'srt 358 n'est pas justifies pour le
moment st qu'il sera procède ultérieurement à son assermentation;

gus l'oklieier du ministère publie a annoncé un recours en
cassation contre cette décision et a requis la suspension et le renvoi
des débats, ce que la cour criminelle a admis.

Vu qu'il est opportun d'examiner préalablement la question de
savoir si, êa matière pénale, il ^ a lieu d'exercer un recours in-
cident indépendamment du recours au principal et à donner lieu
ainsi à uns suspension dos débats jusqu à ce que le recours inei-
dent soit vidé.

I,a cour de cassation s'occupe d'oklies de l'examen de cette
question préjudicielle qui lui est soumise par son président.

Attendu qu'il est statué au second alinéa de l'art. 7 du code
de procédure pénale que le jugement sur l'ineidont qui survient
dans l'instruetion do la cause, n'est soumis à cassation qu'avec le
.jugement au principal st connue grief contre eo dernier;

guo l'on voit par ectts disposition que les.jugements on matière
incidente sont apprécies en même temps que les jugements au principal

auxquels ils se rapportent, et comme motifs d'annuler ou de
réformer le jugement au kond, d'après les règles dos art. 484 et
suivants du dit code;

siu'en effet, il ost essentiel dans les débats criminels d'être
poursuivi sans interruption, sauf toutekois los cas spécialement
prévus, tels entr'autres celui do l'art. 373;

gus la disposition do l'art. 47g no concerne que la suspension
qui a lieu, ako que la cour criminelle ou correctionello puisse
instruire et juger l'incident qui se présente, mais ne donoo'nullemont
ouverture à cassation d'une manière séparée du recours contre le
jugement au principal.

Attendu, dès-lors, que le recours actuel no pouvait être ports
en cassation préalablement au jugement au fond.
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I.a cour de cassation pénale, à lu majorité absolue des sut-
frsges, admet l'exception pregudieielìe, decide gu'sìle ne s'occupsra
pas du pourvoi gui lui est uctuellsnisnt soumis, ordonne le renvoi
îles pièces nu tribunal criminel et làisse à là eksrgs do l'stat les
frais resultant du recours.

Als bei jetzt wiederaufgenommener Verhandlung der Zeuge jede

Erklärung reinweg weigerte/ erfolgte in dieser Sache der

4. Zwischenbescheid des Criminalgerichts von Cossonay/
vom ». Mai l»s4.

fo (bis le témoin Llller, en refusant de soìemniser le serment
prescrit par le code de procedure pénale pour les personnes gui
sont appelées aux débats d'un procès criminel en guslitè de

témoins, a ainsi rekuss de dire toute la vérité st par eousèguent de

répondre à toutes les guestions gui pourraient lui être laites;
2" Hue nul ne peut dans l'espèos invogusr la guslits de mè-

devin pour se dispenser de dire toute la vérité; gu'il x a lieu s
faire l'application des articles 358 et 342 du code do procedure
pénale:

I.a cour, à la magorits legale, condamne Rare Luler, dv lìolle,
domicilie à Hossonax, à paxer 10» francs d'amende, et aux frais
de cet incident règles à 2 kr. 4» e.;

lin outre, gue le docteur Lulvr sera appels a répondre à titre
de renseignement.

Als Auskunftsperson erklärte nun Euler/ daß ihm die
Verstorbene den angeklagten Guye nicht als Vater der abgetriebenen
Leibesfrucht genannt habe/ wohl aber eine andere Person von
Cossonay/ die er aber zu nennen weigere / eine Erklärung / welche die

Freisprechung des Curchod und der Mutter Guye und die Verur-
tbeilung des Vaters Guye zu zweijähriger/ der Hebamme zu
sechsjähriger Haft veranlaßte.

Auf die Cassationsbeschwerde des vr. Eulcr erfolgte aber
folgender

Spruch des Cassationshofes des Cantons Waadt/
vom SZ. August !»S4.

Vu le recours de Nare Luler, docteur su médecine, à Hos-

suuax, contre la décision de la cour criminelle du district de

Hossonax, en date du » mai 1854, rendus dans la cause pénale
concernant les accuses Hurvkod, sîuze et autres, et gui condamne
le recourant à l'amsnds de 1l>» kr. pour refus d'etre entendu sous
le poids du sermens comme témoin dans les débats de la cause.

Vu aussi la décision susmentionnee st les pièces relatives à

Is cause.
Vu enkn le préavis du procureur général.
l-a cour délibérant d'abord sur i'exeeption préjudicielle pro-
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poses par Is ministers public et motives sur os gue Is code de prove-
dure pénale (art. 7) us reoonaait Is laoultè de recourir en cassa-
tion contre uns decision incidents gu'sutsnt que I'ineidsnt ne peut
être envissai: comme griel contre le gugement su lond; que, d'après
l'article 343, il ^ a exception su laveur du témoin gui ne s'est pus
presents uu debuts et gui est pour ce luit vondumnè à l'smends
ce gui n'est pus le vus du témoin, docteur kluler, gui s'est presents
et s relusè Is serment; gue ses motils ont ètè Apprécies pur lu
cour criminelle d'une manière dèlmitive, d'oû il suit gue son
recours os sauruit être admissible.

Attendu gue si l'urtiole 343 du code de procédure pènuls re-
servs un droit special de recours en laveur du témoin oondumnè u
l'smende pour ne s'être pus presents uux debuts, cette disposition
particulière ne moditie pus lu laoultè reconnue d'une manière gène-
rule en laveur de tout oondumnè sttsint pur un gugewent de lu
justice pènuls; gue le témoin condamné pour absence se pourvoit
s lu cour de cassation pour taire gager du merits de ses motils
d'excuse gu'il n'u pu soumettre u lu cour criminelle, tandis gue le
recours ordinaire pour condamnation prononcée contre celui gui est

présent, est motivé sur la violation ou la lausse application de la
loi » son égard.

Attendu, dàs-lors, gue le témoin Iluler a pu recourir en cas-
sstion.

Im cour n'admet pas es mozeii prsg'udicikl.
passant à l'examen des moyens énoncés au recours et gui con-

sistent à dirs: lg tlu'a l'audienos du 24 avril, le docteur IZuIer
avait demandé d'être entendu en gualitè d'expert et non de témoin,
os gui lui s ètè relusè, quoiqu'il eût donnà en cette gualitè d'expert
des déclarations dans l'enquête; 2" qu'à l'audienos du 9 mai, le rs-
courant a relusè de solemniser le serment eu expliquant gu'il ne

pouvait reveler les secrets gui lui avaient ètè oonlîès dans son
ollics de médecin, mais gu'il a en même temps déclare être prêt
à répondre aux autres questions gui n'auraient pas trait à ces

secrets; qu'ainsi, s» le condamnant à l'amende pour relus de sor-
ment, la cour criminelle aurait lait uns lausse application st uns
lausse interprétation des articles 358 et 342 du code de procedure
pénale, puisque le témoin Lulsr n'a pas relusè de répondre et

qu'il est généralement admis que les médecins relusent le serment

pour ne pas divulguer ce gui leur a ètè coulis par des malades

sous le sceau du secret.
Attendu que le recourant Iluler g ètè appels à déposer aux

débats non comme expert, mais comme témoin.
Attendu qu'aucuns disposition de la loi ne rsnlsims d'exception

à l'obligstion de prêter serment, comme témoins, dans les débats
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à'une cause pénale, en faveur «les msàecins, àes vliirurKiens on
à'autres citoyens qui sont sapotes pour être entenâus à ce titre àe
témoins;

<Zue l'artiele 366 àu eoàs àe proesàure pénale àispsnse àu
serment le témoin qui remplit nn oküos publie ponr lequel il a sts
ssssrmsntè, lorsqu'il est appelé à àsposer sur un ksit relevant 6s
cet oslice, et celui «pi est Appelé comme expert àans uns proses-
sion pour l'exerciee 6s laquelle il s âtè assermenté;

slue l'artiele 355, rappele par l'artiols 358, ne permet pas l'as-
sermsntstion «in témoin «pii se trouve «lans un cas «le parenté ou
tl'alliance avec l'aecuse, ou «lans verte nés eonàitions à'âKs, «l'ètat
mental ou às àoebeanos civile.

^ttsnàu «p««:, irors ces cas spéciaux, il appartient à I» cour
criminelle à'spprèeier la nécessite 6e l'assermsntation «lu témoins,
puisqu'elle à Is faculté, à'aprss l'artiols 358, et von l'obligation
às oonàsmnsr à une smenàs àe 366 lr. au plus velu' qui rstuse àe

rèponàre sous le poiàs àu serment.
.Vtlemlu àès lors que, àans cette position, la cour criminelle

a vu que le témoin Lulsr àevsît àsposer sous le serment àans la
cause; que, sur son relus àe prêter serment sans restriction, elle
l'a vcmàamnô à l'amenàe, selon la tseultô que la loi lui reconnaît;
«zu'ainsi, elle n'a pas viole ni ksusssment interprets l'article 358
susmentionnv.

I>a cour às cassation pénale n'aàmet pas le recours àu àoeteur
Lulsr, et ma >tient la àee'°ion, obq'vt àe ce recours.

Spruch des Civilgerichts von Lausanne,
vom t. Febr. ILS4.

Im Jahr i»65 hatte Jean Louis Culand in Lausanne die

Jeanne Elisabeth Cauderay von Allamaud zu Lavigny geehlicht,
ohne irgend über öeonomische Verhältnisse einen Vertrag cinzu.
gehen. Erst im Jahr Iltis errichteten die Eheleule Culand zu
Reichenstein im Canton Bern, wo ste damals wobnten, Ehevertrag
und Schenkung auf den Todesfall, vor dem Notar. Nun starb
im Jahr l«SZ die Frau zu Lausanne ohne Kinder und ohne
Testament. Die Erben dieser Frau verlangten die Hälfte ihrer Güter
und der Mann griff die Gültigkeit deS Actes an. Verschiedene
Arreste und sonstige Sicherheitsmaßregeln hatten Vorfragen erzeugt.
Ueber die Hauptsache gibt der nachfolgende Beschluß den Ausgang.

tlonsiàèrsnt en fait que àeau-l.ouis t.'u lanà, originaire à'Or-
mont-àessus, et àemeuraot s f,ausanns, a épouse en 1865, à I-a-
vig'n)', àesnne-LIissbstb slauàersx, à',Vllamsi>«I;
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gue I« 23 décembre 1815 >08 g'ugaux (luland-tlauderax, qui
demeuraient alors à keivbenstvin, paroisse às Xvveisimmen, canton
às Lerne, out lait par àevsnt te notairs Lurgcuor uns convention
matrimoniale;

gue àans cet sets il est stipule entre autres clauses, qu'après
le décès àes àsux époux la totalité àe leurs biens sera partages
par egales portions entre leurs plus proebes parents, c'est-à-dire
qu'une moitié revienàra au plus proebes parents às l'spoux et l'autre
moitié s ceux àe l'spouso;

gu'en 1820 les époux t'ulanà sont revenus a Lausanne et x
sont restes àe» lors;

gus àursnt leur union les àits époux n'ont tait aucun acte
qui tenàrsit à détruire Is stipulation rsnlermve dans l'acte às 1815;

fju'en 1852 dsanne-LIisabetk ìluisnà née (iauàerav est decodes
à Lausanne sans laisser d'entant ni d'acte àe dernière volonté;

Hu'à l'audieneo àe ce gour le demandeur Luland a reconnu que

par biens propres il entend tous les biens existant à l'èpoque àe

l» dissolution du mariage, à l'exception des ellets personnels de

sa àêkunte lemme et d'une valeur de 80 krancs anciens apportes
par elle.

Lonsidèrsnt en droit que l'acte du 23 décembre 1815 a èts

passe par des personnes axant capacité de contracter st qu'il a
èts accompagné de toutes les solennités exigées par la legislation
qui régissait alors lObersimmeutbal; ')

Hue cet acte régulier en sa lorme a pour lui la présomption
d'un contrat valable et pouvant doploxsr ses ellets même sous
l'smpiro de la legislation du paxs d'ou les parties contractantes
sont originaires;

(lue le demandeur n'a point démontre qu'un acte semblable
soit contraire aux dispositions de notre ancien droit;

gus ni les prescriptions du plaiet general, ni celles du
Coutumier de Vsud n'interdisent aux époux de disposer de leurs biens
dans un contrat de mariage;

gu'so consentant une stipulation pareille les époux Luland ont
implicitement reconnu que l» totalité des biens stait leur propriété
commune,

Considérant en outre que la lemme (Inland née Lsuderax slant
dscêdês sans avoir lait d'autres dispositions que celles renlsrmèes

') Oberfimmenthal hatte damals kaum eine abgesonderte Legislation

/ da §. » des Dekretes der Regierung von Bern vom Z, und
10. Juni 1803 ohne Zweifel auch auf seine Statuten (vom 1».
Februar 179«) Anwendung findet.
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dans l'acte de 1816, ces dispositions à cause à mort sont devenues
dèlioitivss st nv peuvent plus aujourd'bui recevoir de cbangemont;

sjus des là les détendeur» gui sont nu nombre des plus pro-
ekes parents do la dstunts tsmme Luland sont au bônolics dun
sets delioitik et inattaguable, hui les institue bsritiers de ls rnoitis
des biens altêronte à lour tsnte.

par ess motits ls tribunal, à la majorité legale, accords aux
détendeurs leurs conclusions.

Spruch des Cassatioushofes von Waadt,
vom 30. Mcirz 18S».

gus (,'uland recourt contre ce jugement en alléguant les moyens
tires de la tsusss appréciation de l'acte du 23 dscsmbrs t8ì5 st
de la tsusse application des lois de Ispogue et des lois postsriou-
res, savoir'

Le plaict général, lois 77, 90;
1>e Loutumier de Vaud, i) loi I, kol, 301; loi VII, tol, 309;

loi l, toi, 69;
I,e code civil, ') art, 601, U21, 731, 831, 1131, 703, 068. 101»;
La loi transitoire du code civil, art, 8 et 9;
Le concordat du 16 juillet 1822, art. 3;
Le susdit plsict. lois 18, 19, 2», 92, 97, 119, 121;
Le Loutumier, loi II, toi, 69; loi I, toi, 301; loi IX, toi. 311;
I.e Lods civil, art, 560 à 668, 607, 079, 0»0, 001, 692, 10»k,

703 et 10»»,
Lonsidèrsnt que la contestation entre parties a pour objet la

guestion de validité de l'acte du 23 décembre 1816; vu gue los dê-
tendeurs estiment être au bonstics de la disposition de cot acte gui
règle le sort des biens après ls décès des époux, tandis gue d'après
le demandeur cet acte n'aurait pas de valeur suit guant à la korme
soit huant au tond.

Lonsidârant hue l'acte dont il s'agita pour objet d'abord d'at-
tribuer à l'spoux hui survivra l'usutruit des biens appartenant à

2) Bei der großen Zahl angeführter Gesetzesstellen ist unmöglich,
dieselben hier abzudrucken; merkwürdig ist die Aufnahme des

Concordats vom ls. Juli 1822/ dem Waadt nie bcitrat. Das
Uebergangsgesetz vom 20, Mai 1820 ist weder in der amtlichen
Gesetzessammlung/ noch in SeerctanS noch Hangards Commentar zu finden.

Das Loütumier de Vaud (von 101«) wird gewöhnlich nach
den (sich in allen Ausgaben gleichbleibenden) Seitenzahlen citirt
und die darauf je erscheinende Gesetzesziffer vorauSgestellt.

Vom II. Januar 1819.
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Celai gai prsàsceàera, pais àe àisposer às tous les biens àes cieux

époux, en en kaissnt ane masse àont. après le àêcès (le l'un et ào

l'autre, il sera lait àeux parties égaies, l'une pour los parents às

l'un, l'autre pour ceux clv l'autre époux.
Lonsiàsrant, guant à la eompêtonoe contestés cls l'oklicisr

public gr' a rsyu l'acts susmeutionnê, gas le àemsnàeur n'a point
lait constater ou entrepris à établir gu'un notaire lut incompetent,
àans le canton île Lerne, pour recevoir un tel acte.

llonsiàsrsnt, guant à la capacité àes contractants, les spoux
Ouìanà, gas ces spoux vauàois etaient régis par le statut personnel

«Ze la loi vaucloiss, alors même gu'eu 1815 ils rêsiàsient clans

le canton cls Lerne; gu'ainsi ils etaient soumis à cette loi pour tout
ce gui concerne la capacité cls contracter, comme ils l'ont l'ait par
l'acts en guestion; cl ou il suit gus lors même gus la loi bernoise
aurait permis aux «poux île l'sirs àes stipulations matrimoniales
clspi 's le mariais et clans une mesure guslcongue, cles spoux vau-
clois n'auraient pu en agir cls même au cas ou la loi vauàoiss v
aurait èts contraire; guv la loi clu lieu clu contrat n'a pu régir gus
la korms même às l'acte et ne saurait être prise su consiàsration

pour le konà.

llonsiàsrsnt gus le tait sa'llant àans l'acts às 1815, su egarci
à nos lois actuelles gui ne permettent pas aux spoux às l'aire au-
cun contrat às mariage àspuis le jour même àu mariage, c'est gue
les epoc x (lulanà, unis àepuis l'anuse 1805, ont lait le àit acte en
1815, soit àuraot la conjonction, circonsta ce àont on se prévaut
pour le critigusr.

llonsiàêrant gus l'on ne trouve àans aucun àss cocles, lois et
coutum-ers às cette êpogue, saut àans le coàe à'.Vigle, àss àispo-
sitions probibitives ou perm'-sives às la kacultê àe stipuler entre
époux àes conventions àe mariage àursnt la conjonction;

gu'il ^ a lieu, às» lors, à recourir aux àispositions analogues
gui peuvent se rencontrer soit àans le àroit commun, soit àans le
àroit romain, gui constituaient généralement àans le canton la loi
supplètoirs àe nus lois locales et àss coutumiers.

Lonsiàèrant gue le àroit romain àispose clairement à cet sgarà
en reconnaissant les àonations pour cause às mariage laites avant
st penàaot le mariage;

gue l'on voit aussi par l'extrait àu coàe bernois às 1761 ") pro-
àuit pour justilier la régularité àe la korms às l'acte às 1815, gus
les spoux etaient aàmis à contracter guant à leurs biens, àurant
le mariage, moyennant gue la kvmme kût assistée par un tuteur aà
koc nomme par le bailli;

>) Wohl Thl. I. Tit. Xlll. Satz l/ Z und ».



betreffend Geltung eines Ehevertrages, 29

gus si le Oodo d'aigle probibsit tout truite (le mariage luit
depuis la bénédiction du mariage, ee Oodo ue kr'sait loi que pour
les trois mandements de la plume, et que Oulsnd, qui a allègue
des coutumes loes'es des Ormonts, non vérités, n'a rien établi à

cet égard, 2)
Considérant en ee qui concerne la disposition pour cause de

mort contenue dans l'acto de 1815, que la loi de l'èpoque (Ooutu-
misr, loi VII, loi, 399, remarque 9 ms) permettait aux époux de

disposer de leurs Kiens pour cause de mort, par un seul et même
acte appelé testament mutuel, kacultè lormollemont prokibèe par
la loi actuelle (Oode civil, art, 649), mais qui existait en 1815

en sorts que les maries (inland ont pu disposer de leurs biens
comme ils l'ont l'a-t;

(lue sans doute dean-1.»u> (iuland, demander" dans la cause,
n'est point °iè par cet acte dans les sens qu'il ne pourrait d'sposer
ultérieurement de ses biens par acte subséquent de dernière volonté,
puisqu'il peut révoquer la disposition de l'scte de 1815 e» ce qui
concerne ses biens et eu disposer a nouveau comme il l'entendra,
mais que pour ce qui concerne les dispositions do sa lemme dèeè-
dèe, elles sont dètinitives.

Considérant que ses dispositions testamentaires ont leur etìet
non pas on laveur des parents de cette t'emme qui existaient on
1815 et qui étaient dècèdès lors de la mort de la testatrice, mais
ou laveur de ses pl us procbes parents existant au moment de son
dèeès et lors même qu'ils no sont pas nommés, puisqu'ils peuvent
être connus,

Oousidèrant que la question de lbomologation do l'avte de
1815, si même elle avait de la valer,' dans la cause actuelle, ou
les bèritiors de la lemme Oulaid peuvent veulr à sa succession ab
intestat d'après la loi actuelle, devait être résolue dans ee sons
que l'bomologation n'ètait pas nécessaire pour rendre valable le
dit acte, envisagé comme convention matrimoniale, (boi I, loi, 33
du Ooutumior.)

(Considérant entiu qu'en disposant, comme ils l oot lait dans
l'acto do 1815, que la totalité de leurs biens sera partages on
deux parts au dècès des époux, los mariés Oulaod sont convenus
que los biens qu'ils avaient â ce moment devaient être envisagés
et traités comme des acquêts cummi is, et qu'il on serait de même

2) Das geschriebene Recht wenigstens von Ormonts dessous

(Tir, â)/ scheint allerdings, ohne es deutlich auSzusprechen, die
Abfassung vor der Ehe vorauszusetzen. Die betreffende Stelle
beruft sich, aber wahrscheinlich in anderer Beziehung, auf eine
Ordonnance V0N> IS. März ISZ3.



30 Waadt. I. L. Culand gegen Frau Culand Erben.

pour tous los biens dont l'avoir do lu communauté s'augmentorait
pendant lo mariage pur l'etket de leur truvuil.

tlonsidorsnt d'ailleurs que pour stipuler l'uote do 1815 I» lemme
Dulaud u otv autorisée pur uu eonseil judiciaire vtabli à vot etlet

pur l'autoritê compétents st clans los tarin os du ps^s ou l'aeto u
vtè pusse; gu'au surplus, dean-l.ouis Ouland ne pourrait se luire
un m oxen «l 'un clêksut cl'uutorisution cle su lemme.

l.u eour cle cassation civile rejette le recours, maintient le
jugement cìu tribunal civil et conclamne dean-l.ouis Ouland aux
dépens résultant du recours.

(dournal clos tribunaux 1854. p. 22 s. 183 s. tiô s.)

Wallis.
Spruch des Bezirksgerichtes von Sitten

vom 4. November i»SZ.

De tribunal clu district do Lion, compose do son president
dnsopb do >'uoc, des juges dsan-Ilaptisto Kaviox, dean-AIarie Dox-
nard, du 1er suppléant Dransois Iluutselcen, et de Daniel Héritier
juge designs par le tribunal; ces doux derniers siégeant en l ab-
sonco du juge àtoine de kiodmstten, l'einpàekomont imprévu du

juge dosopb-Naris de l'orrenlè, et on ce gui concerne Daniel Héritier,

l'sloignemsnt de tous les autres suppléa»»:
De dit tribunal assisté du greltior soussigné et servi par lbuis-

sior Augustin lllricb, réuni à l'bvtel do ville à Lion
H. porté le jugement suivant dans la procédure instruite d'olliee

contre les sieurs àgusto darda», marèclisl, domicilie à Lion, et
LIsude ^ntbonioü, tailleur de pierres, ci-devant aussi domicilie à
Lion, actuellement sans domicile connu, prévenus dès le 11 août
1849, du crime de lubrication do laussos mouuaies

Vus los conclusions motivées du ministore public
Considérant gue Dlsuclo ^ntbonio^, a en séance du 13 août

1849, avoue avoir essais de labriguor de lausses pièces do cing
bâti!, et gue cet aveu est conlirmê par la découverte en son domicile,

d'un résidu do lonte portant l'empreinte d'une pareille mon-
nais au coin du canton de Dorns

Ooosidêraut gue s'il n'existe aucune preuve légale de la eulpa-
kilitv d'Auguste dordan, il résulte néanmoins des déclarations clos

personnes entendues dans cotte procedure, et do la découverte de

divers objets cbsü dit dordan, des indices très graves gui loot
naître dans la conscience des juges une conviction de sa culpa-
dilitê

Considérant gus los laits incrimines no peuvent être qualities
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que comme une tentative, vn qu'il n'est pas vtabli que de la fausse
monnaie ait ôte miss en circulation par les prévenus

Vu les coutuinsees encourues par Llaude àtbonio?, en seances
des 22 svril et 2 ^uin t85t

duxe et prononce
1« Llaudo Vntlwnio/., est condamne à pa^er une amende do

dix francs, et les deux tiers des trais de la procedure.
2» àKusts dordan, est condamne à paxer l'autre tiers des

trais de procédure.
Zo Pranyois 8ierro, dosepb Lrouckoux, et àno-Usrie dordan,

neo IXiKA, sont acquittes.

leiste des trais de la procédure instruite contre t'Iaude
àtbonio^, et Auguste dordan.

tl août 1819 Visite domiciliaire vlio?. dordan
id. cbe? ^ntkonio^

Accusation et deliberation sur l'enquête
Lonstitut de pcannois Lierro
Lonstitut de pran^ois LIorc
Loustitut de LIaude ^.utbouiozl
àudition de pranyoise Vntbvnio?. neo IlsrAoin

14 août 1849 Délibération sur l'arrestation dos prévenus
Arrestation do dordan et d'àntbouio^, et ordre
Loustitut do dordan et escorte

20 août 1849 Lonstitut de dusvpb Droucboux
31 août 1849 Lonstitut do t'laude Vntbvniox avec escorte

LIarKissement d'.Vntbuniv/. à l'buissier
4 septembre 1849 Audition du témoin Pierre Antoine lîo

vier avec itinéraire
id. du témoin dosepb-Uarie Dossier avec itino

raire
>7 septembre l849 Visite dvmicilairo cilv/. dordan
20 septembre 1849 Lonstitut d'/VuA'uste dordan avec es

vorto
29 septembre 1849 Audition du témoin Oatberine Vin

cent de Aartign^
Lonstitut do dordan et confrontation avec b ran

yois Kierro, avec escorte
1K octobre 1849 Lonstitut d'.Vn«mstv dordan, et conkron

tation avec prsn^ois Lìvrc
19 octobre 1849 ^.uditivu du témoin LuKvne Lruttin, iti

ueraire
Lonstitut do l'ranyois Uorend, avec 2 licusitino

raire

l'r.
8

8

4
10

10

10

2
3

3
10

9

10

Lent.
90
75

45
25
25
25
70

30

85

55
85
KO

8 K5

k
10

K5

20

10 85

95

21

14 90

k 75

12 50
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ààition às Natkias pralonK, àe Kslins I?r. S 95

22 octobre > 849 Oonkrontation àe itranyois Norenà, et àe

b'ranyois liiere 16 65

26 octobre 1849 lionstitut àe Vincent Sierra, st con krön-
tation avec k'ranyois liiere '. 18 65

Ssconris suàition às Natbiss?rslonZ 5 95

l'ontrontation às àoràan avec?rslonK 14 16

22 avril et 2 g'uin 1851 2 contumaces contre lilauàe à-
tlioniox avec citation ôàitris 11 65

26 août 1852 lionstltut à'àKusts àoràan 9 46

lionstitut àe Nsrisnne àoràan, nés iViW 8 86

66 août 1852 ààitivn àn témoin listbsrins liruttin, às
Lrsmois 4 85

ààition àu témoin liatbàrine Nutter àe lira-
mois

à témoin àosepk Nutter àe liramois non en-
tsnàu 1 75

31 août 1852 suàition àu témoin Lumens liruttin 4 15

lionkrontstion às liruttin, avec la kemms àoràan 3 55

ià. às Nms liruttin, ià. 4 15

ià. àe listbêrins Nut.sr ià. 4 15

lìemise àu protocole au rapporteur — 76

lionvocation àu tribunal — 76

liitation èàitale a lilauàs àtborio? — 6

4 novembre 1853 àuAemsnt 5 '
z beures au presiàent et

au Kroklisr 16 16

aux 4 juAvs à 3 trs. et 35 centimes 13 46

itinéraire à Savio? 1 lieue, s lie^narà 2 liens 2 55

au rapporteur pour son memoirs 5 86

à l'buissisr 1 66

kìeàaction et signature au presiàent et au Krek-
lier 4 36

lionkection àe la liste àss trais aux mêmes 5 86
notilications et copies 4 46

publications a l'buissisr — 66

trais àe àstention àe lilauàs.Vntboniv?. àss le
13 août 1849 an 31 août 1849 inclus 37 56

7'otai krancs têàêraux 469 36

Arrêts à 469 trsncs et 36 centimes àont 272 trancs et 87
centimes à Is cbarAs às lilauàs àtbonioiîi, auquel la présente liste
àes trais est notilìve.
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Spruch des Ortsrichters von Sitten.

Vom 25. Oct. i«5â.
b,s second suppléant au tribunal du district «Ze Lion, so cette

part MAs eonstitutionnsl 6e la ville tlv Lion, les MAvs locaux
s'etant récusés,

X ports le décret gui suit dans Is sause introduite Is 23 Mll-
vier annês courants, par Nr. Is bnurKuemestre Pierre-I.ouis ils
lìiedmatteo, représentant I'admivistration àu pieux bâpitsl cls Lion,
sugusl a succède «on mandataire Ur. Is docteur et avocat Henri
vucre^, acteur d'une part,

M àn-Narie 'famini, domicilie à 8t. Leonard, défendeur.

?â.
par acte 6e bail du 21 mars 1817, l'administrstion 6s l'bôpital

6e Lion s accorde à deau-Naris 3amini l'exploitstion 6e la carrière
d'antbracitbe sise près le pont 6s Lrsmois, rière Lion, pour le
terme 6e buit ans gui expire Is 1er Movier 1853.

b.es points d'intérêts purement matériels sont eonsiguês 6ans
cet acte et ne loot pas partie 6u présent procès, mais il x ligure
6eux clauses d'ordre administratif:

lb'une vbliAeait le sieur 3'amini à tenir un livre-journal psrapbv
avec pièces à l'sppui constatant toutes les opérations d'extraetiou
d'sntbraeitbe, leur guantite, prix 6e vents, noms 6es 6sstina-
tsires, etc. etc.

p'autre clause iotsrilisait à 3'amini 6e la ire d'autres Aâleries
sans l'spprvbation et dvsiAnation 6s l'administrstion 6e ì'Iiôpital.

b'une et l'autre 6e ces clauses 6emeurèrent inexécutées 6e la
part 6u sieur 3'amini. (,'elte inobservation détermina l'administra-
ìion 6s l'bôpital à 6ènonver le bail 6ont la résiliation lut notiiise
su sieur 3'amini par exploit 6u portant comparution au
cas d'opposition au 23 .janvier 6ernier.

La cette séance, la partie actrice formula s» 6eman6e en
résiliation par les motifs d'inobservance 6es clauses mentionnées.

f.a partis l'amini 6emsn6a a plsi6er par écrit; l'scteur, au
contraire, prèteu6it gus la cause ètsit 6e nature s 6svoir être
plaides à brek délai. 3'amini v consentit, mais sous réserve 6e

plaider par écrit.
vans est état 6s cbvses les parties prirent des conclusions

interlocutoires.
duAsmsnt en survint au préjudice 6e 3'amini, gui fut condamne

aux frais.
I.es parties reparurent le 33 janvier.
b>e sieur 3'amini ^ demanda terme à répondre.
f>e 1 février suivant, l'administrstion 6e l'bôpital prit ses cou-
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elusions àans le sens àe l'expulsion àu bail àu sieur l'smini, se
basant sur l'inexècution (les eonilitions àe l'aete àu 24 mars 1847

et argumentent àe màerào» à»« ta o/mss /ouse.

ba partis llamini rèponà qu'elle ne voit àans l'inexèeution àes

vooàitian» stipulées àans la convention que la àoubls vois à'actioo
ouverte à la partie aàvsrss, savoir: pour le passe, eslls en àom-
mages-intérêts, si tant est qu'elle eroit qu'il x °> lieu, et pour
l'avenir eeìls âe la eontrainte pour l'exécution, mais nullement
l'aetion en résiliation. Il lie repousse l'imputatioo àe ma/verào»
àont argumente la partie actrice, attsoàu que l'abus àe la cboss
loues ne peut àans l'espàee consister que àans l'extrsction à'uns
quantité à'aotkravitbe àâpassant celle lixèe àans l» convention.

I>e àvkenàeur repoussa également l'imputation sàvorsairemeot
laits, que par la non tenue à'un livre-journal psraplis, l'aàministra-
tion àe l'kôpital s ètè mise àans l'impossibilitè à'exsrcsr un con-
trois às l'antkraeitke qui a stè extrait, par le motif que àes le
moment vu l'sàministrstion n'a pas constitue un komme pour suivre
les opérations às I» carrière, elle ètait à tout coup obligee àe s'en

rapporter » la loyauté àe l'smini, qui, s'il sût voulu, aurait tout
aussi bien pu fausser l'inseription àans le livre-journal, que par
ainsi le registre sexploitation àe la carrière à'antkracitks, a lira-
mois, qu'il àêposs, àonoe autant àe garantis àe vérité que l'eût pu
otkrir un livre-journsl psrspkè.

?our es qui concerne l'ouverture àes galeries, le àèkeoàeur
ksit observer qu'elles ont stè pratiquées au vu et su às l'inspeeteur
àe l'kôpital, ainsi qu'il est a voir àans la àêposition écrits et
verbale àe celui-ci.

l.a partis l'smini s^snt àsmsnàs qu'une expertise soit faite
pour ksire constater la quantité à'sntkraeitke extrait et les krsi
à'explvitstiou, cette expertise a stè kaits le 28 lévrier 1834.

ke rapport àe l'expertise a^snt ètè remis aux parties, celles-ci
reparurent le 29 mai suivant.

Ln cette séance, le àèkenàeur compara la quantité à'antkracitks
extrait avec celle qu'il avait àrvit à'extrsire penàant la àurès àe
son bail, et établit qu'il lui restait encore 17K9K quintaux » extraire.

b,a partie lamioi fournit ses conclusions, mais le manàstsirs
àe ì'sàmillistrstion àe I' kôpitsl avant àe nouveau mvtivè, par une
longue àiotèe, ses conclusions, le àèlsvàeur sollicita renvoi àe la
comparution et àe la prise àe ses conclusions au tô juin.

l.e àit jour, Illr. le bourguemsstts àe kîieàmatten tut invité à

àvnner au protocole ce qu'il savait rèlativemeot à l'ouvsrturs àes
nouvelles galeries pratiquées àans la carrière, ba partis l'smini
procsàe a l'ampliation àe ses moxens, et le manàatsire àe l'sà
ministration àe l'kôpital s'ètant absenté penàant la àêposition àe-
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Ur. àe kieàmatten, a àemsnàè communication par copie àe la àite
àêposition.

l5a cause eu resta là jusqu'au l8 octobre, Hour auquel les lieux
manàstsires parurent pour la àsrnière lois et persistèrent clans leurs
moyens et conclusions résumées.

Fur quoi le.juge,
Vu la non conciliation lies parties,
Oonsiàêrant que le bail est un acte bilatéral proàuissnt

obligation qui lis les contractants et lis laquelle une partie ne peut
se àegsger sans le consentement àe l'autre partie.

<à»mmunu convention«?» c//ec/u.î est ut obtiqationem pariant, a ^ua
«nus invîto attero rsceckere neMt, ne tum ^uictem cum atter promisit
no» stetit.

lîonsiàèrant que àès lors, sauk convention contraire, l'inexècu-
tion àes conàitions stipules» àsns un acte àe bail àonns lieu à
l'action en àommsges-intersts pour le passe et à la contrainte pour
l'avsnir, je àis et a la contrainte pour l'exècution pour l'avenir.

Oonsiàerant que le nouveau ooàe civil n'est encore qu'à l'stat
àe projet et que le coàe kraoyais st saràe ne sont pas applicables.

Oonsiàèrant que l'abus àe la obose loues ne pouvant, àsns
l'espàce, consister que àsns l'extravtion à'une quantité à'sntkracitbe
àspsssant les proportions lixèes àsns l'aets àe bail; que le contraire
a ètè stabli par le àèkenàeur et non combattu par l'aetsur.

llonsiàsrsnt que l'ouverture àes nouvelles galeries, quoique
contraire à la convention, a êtô tacitement consentie par l'inspee-
teur àe l'bôpital.

(lousiàèrant qu'il us s'agit àsns le procès que àu principe seu-
lsmeot àu àroit àe résiliation àu bail et non àu règlement àe

compte; que par ainsi ì'expertiss àu 28 lévrier stait oiseuse à
la cause.

8ur quoi Huge et prononce -

1» ll n'a pas lieu à la résiliation àemànàso par ì'scteur;
2» I/acteur est conàamne aux krsis àe I» présente procêàure,

à l'exception àe ceux àu jugement àu 23 Hanvier et àe l'expertise
à u 28 lévrier, qui sont à la ckarge àe l'smini.

(àourvsl àes tribunaux 1855. p. l.)
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